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Porter haut les valeurs 
de la République

La France s’est mobilisée pour dire non au terrorisme, suite aux 
attentats qui ont fait 17 victimes les 7, 8 et 9 janvier. Près de 4 millions 
de personnes ont défilé dimanche 11 janvier. Pour faire vivre l’esprit 
du 11 janvier, Jean-Christophe Cambadélis appelle de ses vœux 
« un pacte national de combat contre le terrorisme dans le respect 
républicain ». Le PS engage une réflexion sur les enjeux de sécurité 
des Français, et appelle tout les partis républicains à prendre part à 
cette démarche. Ils ont d’ores et déjà répondu présent. Il y a « un avant 
et un après 11 janvier », affirme le premier secrétaire, qui plaide pour 
«  trouver le chemin de l'unité ». 
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Appel européen de 
Sigmar Gabriel, président du SPD 
et Jean-Christophe Cambadélis, 
Premier secrétaire du Parti socialiste

ACTUALITÉ

Paris, Berlin, le 12 janvier 2015.

 
Des  millions  de  personnes  à 
travers  le monde ont été cho-
quées  par  les  assassinats 
lâches  et  barbares  de  jour-
nalistes,  de  policiers  et  de 
citoyens  de  confession  juive 
en  plein  cœur  de  Paris.  Ces 
crimes  jettent  une  ombre  sur 
l’ensemble de l’Europe.

Les gens ont signifié leur souf-
france  et  témoigné  leur  soli-
darité  avec  les  victimes  des 
attentats, pas seulement à Pa-
ris  mais  dans  de  nombreuses 
villes d’Europe. Cette touchante 
compassion  et  cet  immense 
élan  de  solidarité  témoignent 
de  l’impressionnante  vitalité 

des  valeurs  démocratiques  et 
de la force de la liberté.

Nous,  sociaux-démocrates 
européens,  savons  le  prix  de 
la  liberté.  Au  cours  de  notre 
histoire,  d'autres  avant  nous, 
l'ont  payé  de  leur  vie.  C’est 
pourquoi, nous continuerons à 
nous battre avec la plus grande 
énergie  pour  défendre  la  dé-
mocratie et la liberté.

Nous ne tolèrerons pas que nos 
sociétés libres soient affaiblies 
par les atrocités du terrorisme. 
Nous n’accepterons jamais que 
nos  concitoyens  de  confession 
musulmane vivent dans la peur 
et  soient  victimes  d’exclusion. 
Nous devons à  tout prix éviter 
que  les  idéologies extrémistes 

de  toute  nature  ne  puissent 
pas exploiter ces drames pour 
atteindre  leurs  dangereux  ob-
jectifs  et  diviser  nos  sociétés. 
Nous nous engageons mainte-
nant pour la tolérance et l’unité. 

Nous  devons  rassembler  nos 
forces pour promouvoir la jus-
tice,  l'intégration  des  minori-
tés et une meilleure éducation 
pour  le  plus  grand  nombre  et 
un vivre-ensemble apaisé. 

Nous  appelons  tous  les  So-
ciaux-démocrates  et  les  Pro-
gressistes  européens  à  dé-
fendre de manière courageuse 
et solidaire la démocratie et la 
liberté. 

Des mesures de sécurité renforcées
Lors de ses vœux à la presse, Jean-Christophe Cambadélis a rappelé que de nombreuses mesures ont 
d’ores et déjà été mises en place par le gouvernement : Nomination d’un préfet chargé de coordonner la 
sécurité des sites religieux. Envoi en renfort de 4700 policiers et gendarmes afin de protéger les 717 écoles 
et lieux de culte juifs de France. Mobilisation de 10 000 militaires pour assurer la sécurité des points sen-
sibles. Maintien du plan Vigipirate à son plus haut niveau (Alerte attentats). 
Par ailleurs, début novembre, le parlement a adopté une loi de lutte contre le terrorisme qui instaure no-
tamment une interdiction de sortie du territoire pour entraver les départs de Français candidats au djihad. 
Elle crée également un délit d’entreprise terroriste individuelle pour cibler ceux qui se radicalisent seuls. 
Elle autorise le blocage de sites faisant l’apologie du terrorisme et prévoit le renforcement des moyens 
pour le renseignement (400 agents en plus à la DGSI d’ici à 2017).
Déjà, la loi du 23 janvier 2006 avait renforcé l’arsenal juridique : généralisation de la vidéosurveillance 
dans les lieux publics, renforcement du contrôle des communications, possibilité de garde à vue prolongée 
jusqu’à six jours, peines plus lourdes… Cette loi avait été complétée en 2008. 
Manuel Valls a aussi fait des propositions pour donner plus de moyens au renseignement dans les prisons, 
et renforcer le contrôle des réseaux sociaux. 
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« La réponse 
au terrorisme, 
c’est plus de 
République 
partout »

ACTUALITÉ

Jean-Christophe  Cambadélis  a  pré-
senté ses vœux à la presse, «  profes-
sion endeuillée »  mercredi  14  janvier. 
Le  premier  secrétaire  est  revenu  sur 
les  attentats  terroristes  et  la  France 
d’après  11  janvier.  « La France a été 
attaquée pour ce qu’elle est, pour ce 
qu’elle fait. La France fait bloc autour 
des valeurs de la République. La France 
a défendu la liberté avec les armes de 
l’égalité et de la fraternité ».
Pour  le  premier  secrétaire,  « le Pré-
sident de la République a su avec une 
économie de mots mais pas de gestes 
incarner la nation ». Il a permis « à cha-
cun de se transcender dans l’épreuve ». 
« Les terroristes voulaient nous effrayer 
et nous diviser. Ils ont malheureusement 
tué et ensanglanté la France. Mais il ne 
nous ont ni effrayés ni divisés. » 

Le Parti socialiste a « joué son rôle », 
affirme  Jean-Christophe  Cambadé-
lis, avant de remercier tous les partis 
républicains « d’avoir facilité, chacun à 
leur manière l’union nationale permet-
tant aux Français de faire bloc ». Il salue 
des  manifestations  « dignes, frater-
nelles, silencieuses et en même temps 
totalement audibles ». « Il y a un avant 
et un après 11 janvier 2015. Le fanatisme 
religieux ne passera pas. » 

À  l’heure  de  l’unité  nationale,  le  parti 
socialiste a proposé aux autres partis 
républicains  d’ouvrir  une  discussion 
sur les enjeux de la sécurité des Fran-
çais. Les partis républicains ont « mar-
qué leur disponibilité pour cette dé-
marche ». « Le Premier ministre a donné 
les premiers éléments de réponses 
concrètes », rappelle Jean-Christophe 
Cambadélis,  qui  souhaite  « un pacte 
nationale de combat contre le terrorisme 
dans le respect républicain ». « Nous ne 
voulons pas de Patriot Act »,  précise-
t-il mais un pacte qui réponde à trois 
défis :  « Hausser le niveau des moyens 
contre le terrorisme, hausser le niveau 
de défense de la République, hausser 

le niveau de la réponse européenne ». 
Sur ces trois sujets, le bureau national 
du  PS  a  entériné  la  création  de  trois 
groupes  de  travail.  Le  premier  sera 
animé par Marie-Pierre de la Gontrie, 
le deuxième par Laurent Dutheil et le 
troisième  par  Philip  Cordery.  Ils  pré-
senteront  leurs  rapports  lors  de  la 
réunion  des  secrétaires  de  sections, 
dimanche  1er  février.  L’ordre  du  jour 
de cette réunion a été modifié. « Nous 
nous réunirons pour l’unité et la défense 
de la République sous le titre "Faire vivre 
la République" ». 

UNION 
DE LA GAUCHE
Pour Jean-Christophe Cambadélis, « il 
s’agit d’affronter toutes les questions en 
face. Les questions autour des causes 
et de la réalité du terrorisme en France. 
Les questions autour de l’intégration ré-
publicaine, de la situation des quartiers, 
du communautarisme, du rôle de l’école, 
de l’Etat et des familles. Les questions 
autour de la montée de l’antisémitisme, 
de l’Islam des lumières et de l’islamisme 
terroriste. Les questions autour de l’ar-
senal législatif et des moyens financiers 
pour lutter contre le terrorisme. »

Cela nécessite de passer à la « défense 
active »  de  la  République.  « Le débat 
autour de la République n’a pas été 
assez présent tant on a fait de la place 
à ceux qui ont la hantise du grand rem-
placement et ceux qui veulent la grande 
séparation des musulmans des valeurs 
républicaines. L’un nourrissant l’autre. 
Le débat sur la République doit retrouver 
sa place première et la question écono-
mique doit lui être subordonnée. Il faut 
le faire sans angélisme, mais sans alar-
misme. La réponse au terrorisme, c’est 
plus de République partout et pas moins 
de République. » 
L’école  doit  redevenir  « un lieu d’ins-
truction et non d’animation ». « L’esprit 

républicain doit retrouver son hégémo-
nie, ses réflexes, ses lignes jaunes. » 
Dans  les  quartiers,  « il faut isoler les 
haineux de la République, en réanimant 
le tissu associatif », sans échapper à la 
nécessité « de casser les ghettos ». 
Dans  la  société  « il faut être respec-
tueux des religions, protéger les cultes, 
défendre des idées toutes simples : l’an-
tisémitisme n’est pas une opinion mais 
un délite, il ne faut être ni islamophile ni 
islamophobe mais républicain ».

Par  ailleurs,  la  réponse  doit  égale-
ment être européenne. « L’Europe doit 
prendre des mesures de sécurité col-
lective », affirme le premier secrétaire. 
Le ministre de l’Intérieur a déjà réuni 
le  G10,  tous  les  ministres  européens 
des pays les plus touchés par le phé-
nomène des combattants étrangers. Il 
a été, entre autres, proposé d’amélio-
rer les échanges d’informations entre 
les  pays,  de  renforcer  les  contrôles 
aux frontières extérieures de l’UE et de 
progresser plus rapidement dans l’éta-
blissement  d’un  PNR  européen,  qui 
permettrait l’échange de données sur 
les passager aériens. Les ministres ont 
également discuté de la lutte contre le 
trafic d’armes. 

« Nous sommes entrés dans une autre 
époque, qui doit être lue avec d’autres 
lunettes »,  conclut  Jean-Christophe 
Cambadélis en lançant « un appel aux 
forces de gauche et aux écologistes »  : 
« trouvons les moyens de l’unité pour 
affronter la situation comme nous avons 
trouvé les moyens de répondre à l’agres-
sion. Nous sommes sur une ligne de 
crête. La volonté d’exclure, de stigmati-
ser, de discriminer n’a pas disparu parce 
que trois millions de Français ont mani-
festé. Ils attendent leur heure, espérant 
capitaliser sur la peur et la xénophobie. 
Là aussi il va falloir faire face. » 
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C’était le 5 octobre 2013. Le parti socialiste 
organisait un grand forum à Paris 
« la République face aux extrémismes ». 
Le caricaturiste Bernard Verlhac, dit Tignous 
était là pour dessiner ses états d’âmes 
sur l’extrême droite, les islamistes et les 
intolérants de tout bord. Tué lors de l’attentat 
du 7 janvier, l’Hebdo des socialistes lui rend 
hommage en publiant la fresque réalisée 
ce jour-là.  
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INTERNATIONAL

À l’étranger, 
émotion et 
solidarité avec 
la France

Les attaques terroristes qui ont frappé 
Paris ont suscité une immense vague 
de  solidarité  à  l’international.  A  la 
marche républicaine qui s’est déroulée 
dimanche 11 janvier se sont joints une 
quarantaine de chefs d’Etat, de gouver-
nement et de partis venus du monde 
entier. Parmi ces derniers, Pedro San-
chez,  leader  du  PSOE  espagnol,  Ed 
Miliband  pour  le  Labour  britannique, 
Gianni  Pitella  et    Martin  Schulz  pour 
les institutions européennes. Cet élan 
de  solidarité  international  est  sans 
précédent dans l’Histoire des nations. 
La lutte contre le terrorisme et  l’obs-
curantisme  requiert  plus  que  jamais 
l’unité des démocraties. 

En  Europe,  de  nombreuses  manifes-
tations  de  soutien  se  sont  tenues  de 
manière  simultanée.  L’émotion  était 
particulière dans les pays qui ont déjà 
été  touchés:  Royaume-Uni,  Espagne, 
Danemark  notamment.  C’est  à  pré-
sent le débat sur le renforcement de la 
coopération européenne en matière de 
lutte anti-terroriste qui s’ouvre au sein 
de l’Union européenne.

CONDAMNATION 
DES PAYS ARABES
Pourtant,  la  liberté d’expression n’est 
pas  perçue  partout  de  la  même  ma-
nière, les pays scandinaves comme la 
Suède  considèrent  qu’elle  trouve  ses 
limites dans  le  fait de ne pas blesser 
l’autre  par  exemple,  tandis  qu’en  Ir-
lande, la question du blasphème sus-
cite un vif débat. 

Le  monde  arabo-musulman  a 
condamné  avec  force  et  de  manière 
unanime l’attentat « terroriste » contre 

Charlie Hebdo. Des voix se sont ainsi 
soulevées  tant  au  niveau  étatique  et 
institutionnel  (Ligue  arabe,  Emirats 
Arabes Unis, Bahreïn, Irak, Libye, Jor-
danie, Palestine, Egypte, Tunisie, Algé-
rie, Afghanistan, Pakistan) que confes-
sionnel  (Al-Azhar,  principale  autorité 
de  l’islam  sunnite,  l’Union  internatio-
nale des oulémas musulmans). Toutes 
dénoncent  un  acte  horrible  bafouant 
les principes de la religion et de la mo-
rale. À noter toutefois que le Maroc n’a 
pas souhaité prendre part à la marche 
républicaine  dimanche,  étant  opposé 
aux caricatures du prophète. D'autres 
pays  ont  également  affiché  une  pré-
sence discrète dans le défilé : l'Arabie 
saoudite  et  le  Qatar  n'étaient  pas  re-
présentés  dimanche  par  des  person-
nalités de premier plan.

LA PUBLICATION DES 
CARICATURES DIVISE
Des  sons  discordants  s’entendent  au 
sein  de  la  région  moyenne-orientale. 
En  Turquie  et  en  Iran,  le  président 
Erdogan d’une part et une agence de 
presse affiliée aux Gardiens de la révo-
lution  d’autre  part,  pointent  du  doigt 
la responsabilité des citoyens français 
dans  ce  massacre,  évoquant  notam-
ment le rôle de la France dans le conflit 
syrien. Le maire d’Ankara, membre du 
parti au pouvoir, estime que cet atten-
tat a été commandité par le Mossad.

Ce  monde  arabo-musulman  s’est 
montré  toutefois plus divisé et  réactif 
quant à la diffusion ce mercredi du nu-
méro de Charlie Hebdo représentant à 
nouveau  le  prophète.  Plusieurs  auto-
rités religieuses dont Al Azhar et Dar 
al  Ifta,  l'instance  représentant  l'islam 

auprès des autorités égyptiennes, ont 
parlé  de  provocation.  Au  Maghreb,  si 
une version numérique sera disponible 
notamment en arabe, la version papier 
ne sera cependant pas vendue en Al-
gérie ni au Maroc. Dans plusieurs pays 
africains  (Sénégal, Côte d’Ivoire, Mali, 
Algérie,  Guinée),  c’est  globalement 
l’incompréhension  qui  domine.  Les 
quotidiens s’interrogent sur les raisons 
de cette caricature perçue comme une 
nouvelle  provocation.  Au  Sénégal,  la 
vente  du  dernier  numéro  de  l’hebdo-
madaire  a  même  été  interdite,  alors 
même que Macky Sall, le Président du 
Sénégal, a marché dimanche aux côtés 
de François Hollande.

En  Asie,  un  long  éditorial  du  Jakarta 
Globe,  en  Indonésie,  ainsi  que  plu-
sieurs  personnalités  malaisiennes  se 
sont  interrogées sur  la place du droit 
d’offenser dans la liberté d’expression 
et  ont  accusé  Charlie  Hebdo  d’avoir 
parfois fait preuve d’immaturité. En re-
vanche, l’actuel Premier ministre Najib 
Razak a, lui, fermement condamné les 
actions terroristes menées en France. 
En  Russie,  le  président  Poutine  a 
dénoncé  le  terrorisme  «  sous  toutes 
ses formes ». Le ministre des Affaires 
étrangères,  Sergueï  Lavrov,  a  repré-
senté la Russie à Paris dimanche.

Du côté anglophone, les États-Unis ont 
condamné  fermement  les  attentats 
mais  l’absence  d’un  représentant  de 
premier plan à la marche républicaine 
a  été  remarquée  avec  force.  En  Aus-
tralie, où on a aussi défilé pour rendre 
hommage aux victimes des attentats, 
la publication de l'hebdomadaire pour-
rait tomber sous le coup d'une loi anti-
discrimination.…
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RÉACTIONS

L’unité nationale est 
le bouclier qui pro-
tège notre société 
de la division. L’Etat 
républicain sera le 
glaive levé contre 
ceux qui défient ce 

que nous sommes et ce que nous 
entendons perpétuer : cet art de 
France du vivre ensemble.

 Il nous revient d’op-
poser nos valeurs 
à la violence, au 
moyen en particu-
lier de "l’arme  la 
plus puissante pour 
changer le monde", 

selon la belle formule de Nelson 
Mandela : l’éducation. 

La liberté de la 
presse, dont celle de 
caricaturer, est l’un 
des fondements des 
droits de l’homme et 
d’une société fondée 
sur le débat, le plu-

ralisme, la raison, l’esprit critique.

Face à l’épreuve qu’a connue notre pays le peuple français a su réagir ; il a répondu par une 
solidarité, une fraternité, une unité qui font la fierté de toute notre nation et l’admiration du 
monde entier. Je tiens également à saluer le comportement exemplaire des forces de gen-
darmerie et de police qui ont, avec courage, avec bravoure, avec professionnalisme, neutra-
lisé les terroristes et qui assurent quotidiennement la sécurité de nos concitoyens.

Ces forces de gendarmerie et de police vont être renforcées, sont déjà renforcées par les 
armées. C’est une opération intérieure d’une ampleur inégalée et considérable. Le plan VIGI-

PIRATE a été porté à un niveau jamais atteint. 10 000 militaires sont déployés sur l’ensemble du territoire 
national pour en protéger les points les plus sensibles : les écoles, les lieux de culte, synagogues, mosquées, 
églises ou temples.

Une mobilisation 
sans précédent. Au-
jourd'hui, Paris est la 
capitale mondiale de 
la résistance contre 
le terrorisme. 

Aujourd'hui la France 
est dans le deuil, mais 
demain le temps du dé-
bat et de l’action viendra.  
A nous de prendre des 
initiatives, de faire des 
propositions.

Oui, la France est en guerre contre le terrorisme, le djihadisme et l'islamisme radical. La 
France n'est pas en guerre contre l'islam et les musulmans, la France protégera tous ses 
concitoyens avec détermination et sang-froid. 
A une situation exceptionnelle doivent répondre des mesures exceptionnelles. Mais je le dis 
avec la même force : jamais des mesures d'exception qui dérogeraient au principe du droit et 
des valeurs.
Je ne veux plus qu'il y ait des juifs qui puissent avoir peur, je ne veux pas que des musulmans 

aient honte, la République est fraternelle, généreuse et elle est là pour accueillir chacun.
Il y a quelque chose qui nous a tous renforcés après ces événements et les marches de cette fin de semaine, 
nous le sentons tous, c'est la fierté d'être français, ne l'oublions jamais.

Les Français at-
tendent de nous que 
nous défendions 
les valeurs qui sont 
notre bien commun 
en luttant plus effi-
cacement encore 

contre les terroristes qui ont frap-
pé si durement au coeur même 
de notre pays, dans sa capitale. 
Ils attendent que nous le fassions 
ensemble.

CLAUDE BARTOLONE
Président de l'Assemblée nationale

NAJAT VALLAUD-BELKACEM
Ministre de l'Éducation nationale

GUILLAUME BACHELAY 
Secrétaire national 
à la Coordination et aux études

FRANÇOIS HOLLANDE
Président de la République

LAURENT FABIUS
Ministre des Affaires étrangères

MARIE-PIERRE 
DE LA GONTRIE
Secrétaire nationale à la Justice, 
et aux Libertés

MANUEL VALLS
Premier ministre

BRUNO LE ROUX
Président du groupe socialiste 
à l'Assemblée nationale



FRÉDÉRIC BOISSEAU
PHILIPPE BRAHAM

FRANCK BRINSOLARO 
JEAN CABUT DIT CABU

ELSA CAYAT
STÉPHANE CHARBONNIER DIT CHARB

YOHAN COHEN
YOAV HATTAB

PHILIPPE HONORÉ
CLARISSA JEAN-PHILIPPE

BERNARD MARIS
AHMED MERABET

MUSTAPHA OURRAD
MICHEL RENAUD

FRANÇOIS-MICHEL SAADA
BERNARD VERLHAC DIT TIGNOUS

GEORGES WOLINSKI

NOUS NE VOUS OUBLIONS PAS


